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DÉCISION DU MAIRE 
relative à la conclusion du bail de location des logements 2 et 3 de l’ancien VVF 

 
le Maire de la Commune de MURS, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2122-22 et L2122-23, 
 
VU la délibération 2026-CM1604-23 du Conseil Municipal du 16 avril 2026, délégant à M. le Maire de 
MURS l’autorisation de décider de la conclusion et de la révision du louage des choses pour une durée 
n’excédant pas douze ans,  
 
CONSIDÉRANT la cessation d’exploitation, au 31 octobre 2025, par Village Vacances Famille (VVF) du 
site d’hébergements de loisirs sis sur la commune de MURS, au lieu-dit « La Jaumière »,  
 
CONSIDÉRANT de ce fait que les 37 hébergements que le VVF proposait à la location sont vacants 
depuis cette date, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité pour M. Vincent MALBEC, Président de la SAS Hôtel Le Crillon, située 36 
Rue du Brave Crillon à MURS (84 220), de pouvoir proposer un hébergement sur la commune à son 
personnel saisonnier, 
 
 
 

DÉCIDE 
 

Article 1 :  
Un contrat de bail meublé saisonnier est établi entre la commune et la SAS Hôtel Le Crillon, représentée 
par M. Vincent MALBEC, pour la location des logements 2 et 3 situé au lieu-dit « La Jaumière », sur le 
site de l’ancien VVF. 

 
ARTICLE 2 : 
Le bail est consenti et accepté pour une durée de 5 mois et 26 jours, à compter du 23 avril 2026 jusqu’au 
18 octobre 2026, moyennant un loyer mensuel de 800 € HT charges comprises soit 960 € TTC.  
Le loyer sera réglé tous les 23 du mois et sera porté au budget annexe « Activités de Loisirs et 
Professionnelles ». 
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ARTICLE 3 :  
Toutes les décisions prises par le Maire, en application de ses délégations, sont systématiquement 
rapportées lors du prochain Conseil Municipal. 
 
ARTICLE 4 : 
Madame la Secrétaire Générale de Mairie et Madame la Chef du Service de Gestion Comptable de 
Pertuis sont chargées, chacune en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente décision.   

 
ARTICLE 5 : 
La présente décision sera transmise à M. le Préfet de Vaucluse, inscrite au recueil des actes 
administratifs de la commune, affichée et notifiée conformément aux dispositions de l'article 2 
modifié de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982.  
Elle peut faire l'objet d'un recours gracieux et d'un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif de Nîmes dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement des formalités 
de publicité.  

 
 

Fait à MURS, le 23 avril 2026 
 
Le Maire, 
 
 




